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Québec, le 14 mai 2020



								         PAR COURRIEL




Monsieur Jean-François Roberge
Ministre de l’Éducation et de l’Enseignement supérieur 
Édifice Marie-Guyart, 16e étage
1035, rue De La Chevrotière
Québec (Québec)  G1R 5A5



Objet :	Changements apportés aux bourses et aux prêts d’études canadiens dans le cadre de la COVID-19

Monsieur le Ministre,
En raison de l’éclosion de la maladie à coronavirus (COVID-19), le gouvernement du Canada annonçait, le 22 avril dernier, certaines mesures pour venir en aide aux étudiants de niveau postsecondaire au cours de l’année scolaire 2020-2021 : doublement des montants des bourses canadiennes pour étudiants, exemption de la contribution de l’étudiant et de l’époux et rehaussement du plafond des prêts d’études canadiens, etc.
Administrant son propre programme d’aide financière aux études, le Québec doit recevoir, du gouvernement du Canada, une compensation supplémentaire à verser au fonds consolidé de la province pour redistribution aux étudiants.
À la suite d’une réflexion menée par les membres du CCAFE sur la question de la redistribution de la compensation fédérale, je vous fais part ici de suggestions qui, je l’espère, sauront vous guider dans vos choix.
[bookmark: _Hlk40175500]À cet égard, le comité aimerait avoir l’assurance que les étudiants québécois de niveau postsecondaire vont bénéficier, minimalement, des mêmes impacts financiers positifs que ceux escomptés par le gouvernement fédéral pour l’ensemble des étudiants de niveau postsecondaire au Canada. 
Plus spécifiquement, les membres du comité invitent les autorités ministérielles à modifier le programme de prêts et bourses québécois de sorte à préserver l’accessibilité financière aux études, fragilisée, de certains étudiants en raison des impacts de la Covid-19 et du même coup contrer d’éventuels projets de décrochage scolaire.
De l’avis du comité, l’une des avenues que vous pourriez envisager, pour bonifier le programme, consiste à profiter de l’occasion pour aller de l’avant avec le rajustement du revenu mensuel protégé comme paramètre déjà intégré à la méthode de calcul qui permet d’établir le montant d’aide financière accordé à un étudiant. Le rajustement de ce paramètre en fonction du salaire minimum fait partie du lot de recommandations faites par le comité dans le cadre des avis qu’il a produit au cours des dernières années.
Par ailleurs, en raison de la Covid-19, certains changements qui sont survenus dans les pratiques en éducation ont permis de mettre en lumière le fait voulant que tous les étudiants ne disposent pas des ressources nécessaires à la réussite de leur projet d’études. Aussi, les membres du comité suggèrent que le programme d’aide financière aux étudiants soit aussi bonifié par l’ajout une nouvelle bourse qui ne servirait qu’à l’acquisition du matériel didactique nécessaire pour les différents domaines d’études et de formation de niveau postsecondaire. 
Espérant que vous saurez apprécier cette initiative constructive de la part du Comité, je vous prie de bien vouloir accepter, monsieur le Ministre, l’expression de mes sentiments distingués.


Juliette Perri
Présidente
Comité consultatif sur l’accessibilité financière aux études





c. c.	M. Martin Baron, M. Simon Bergeron, M. Éric Blackburn, Mme Julie Lussier 
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Édifice Marie-Guyart
1035, rue De La Chevrotière, 21e étage
Québec (Québec)  G1R 5A5
Téléphone : 418 266-3365
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